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BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ n L’État suspend avec effet immédiat ses versements liés à l’ensemble des projets

Les universités vers deux voies

Alexandra Caccivio

L e 1er septembre, l’uni-
versité de Bourgogne
déc ida i t en conse i l

d’administration de quitter
la communauté d’universi-
tés et établissements (Co-
mue) qu’e l le const i tue
avec six autres partenaires
– l’université de Franche-
Comté, Burgundy School
of business, l’université de
Belfort-Montbéliard… La
décision, qui fait l’objet
d’un recours (*), a été pri-
se après que le ministère a
refusé de doter la Comue
Univers i té Bourgogne-
Franche-Comté d’un dou-
ble siège, à Besançon et à
Dijon.
Les conséquences de cet-

te décision, aujourd’hui, se
font jour. « L’État suspend
avec effet immédiat les
versements liés à l’ensem-
ble des projets » portés par
la Comue, indique la mi-
nistre Sylvie Retai l leau
dans un courrier daté du
27 octobre. Cela représen-
te env i ron 60 mi l l ions
d’euros qui, issus principa-
lement du programme des
investissements d’avenir,
étaient attendus par les
chercheurs, précise Macha

Woronoff, présidente de
l’université de Franche-
Comté (UFC).
Dans ce même courrier,

la ministre demande aux
établissements de lui pré-
senter d’ici à début dé-
cembre « un nouveau pro-
j e t d e c o o r d i n a t i o n
régionale robuste ». Mais,
pour l’heure, ce sont deux
projets qui émergent.
L’UB souhaite constituer

un « établissement public
expérimental » (EPE) asso-

ciant d’autres partenaires
comme BSB (qui quitte
donc la Comue), Sciences
Po Paris à Dijon, l’École
supérieure de musique
Bourgogne-Franche-Comté
ou encore le CHU. Le pré-
sident de l’UB, qui ne sou-
haite pas s’exprimer tant
que le proje t n ’es t pas
abouti, doit encore ren-
contrer les autres acteurs,
comme l’École supérieure
d e s t r a v a u x p u b l i c s
(ESTP).

L’EPE fait cependant l’ob-
jet de quelques critiques
au se in du CA de l ’UB
(réuni mardi). « Il ne ré-
pond pas à l’exigence du
min i s t è re d ’avo i r une
structure régionale forte,
puisque les membres de
l’EPE sont tous concentrés
à Dijon ; j’ai des doutes
sur le fait qu’il soit accepté
en l’état », explique ainsi
Stéphanie Benoist (pour le
Sgen-CFDT). Il peut même
« paraître incohérent, dans

la mesure où tous les éta-
blissements bourguignons
n’y sont pas », à l’instar de
l’Institut Agro Dijon.
Ce dernier, en effet, reste

partie prenante de la Co-
mue Université Bourgo-
gne-Franche-Comté, aux
cô t é s de s t ro i s au t re s
membres fondateurs. Leur
objectif aujourd’hui : cons-
tituer une « Comue expéri-
mentale » associant égale-
men t l ’ É t ab l i s s emen t
français du sang et, entre

au t r e s é t ab l i s s emen t s
bourguignons, le campus
Arts et Métiers de Cluny.
« Nous croyons que la
structuration ne peut pas-
ser que par quelque chose
qui sera soutenu à la fois
par l ’État e t par la ré -
gion », justifie Michel Jau-
zein, directeur des Arts et
Métiers à Cluny.
Les deux projets ne s’op-

posent pas, affirme Macha
Woronoff. « Nous recher-
cherons les modalités de
coopération entre cette
Comue expérimentale et
l’UB, partenaire incontour-
nable. Nous allons propo-
ser une alliance à l’UB et à
ses partenaires pour ré-
pondre à la commande de
la ministre » qui en appel-
le à un nouveau projet de
coordination régionale ro-
buste. L’enjeu : « Retrouver
les financements de l’État
et la confiance de nos par-
tenaires » que sont « les
organismes nationaux de
recherche et les collectivi-
tés locales ». n

( * ) Le Sgen-CFDT annonce
avoir déposé un recours, début
novembre auprès du tribunal ad-
ministratif de Dijon « pour con-
tester la délibération du 1er sep-
tembre 2022 » prise par le CA de
l’université de Bourgogne et ac-
tant la sortie de la Comue. « L’or-
dre du jour, volontairement flou,
ne précisait pas qu’il allait y avoir
un vote sur le retrait de notre
université de la Comue », justifie
Stéphanie Benoist. De plus, les
statuts de la Comue UBFC ne
permettent pas à un membre de
sortir de la Comue moins de 18
mois avant la fin du contrat de
site (le 31 décembre 2023).

L’université de Bourgogne
décidait, le 1er septembre,
de quitter l’université Bour-
gogne-Franche-Comté. Deux
projets, aujourd’hui, émer-
gent, tirés par l’université
de Bourgogne d’un côté et
par l’université de Franche-
Comté de l’autre.

SCISSION. La situation reste tendue. PHOTO PIERRE DESTRADE

À l’appel de la CGT, près de
200 manifestants étaient
rassemblés pour réclamer
plus de pouvoir d’achat,
hier, à la Bourse du Travail
de Nevers. C’est la quatriè-
me mobilisation autour du
pouvoir d’achat depuis la
rentrée.
Près de 200 Nivernais y

ont participé en se ren-
dant à la Bourse du Tra-
vail de Nevers, et en che-
m i n a n t j u s q u ’ à l a
préfecture. L’objectif ? De-
mander une augmentation

« Nos revendications sont
simples : une augmentation
générale immédiate [des
salaires] de 4,8 % et une
prime de 1.200 € nets pour
compenser la perte sur
2022. »
Près de la moi t ié des

trois cent quarante salariés
de l’usine Arquus de Gar-
chizy, selon les syndicats
CFDT, CFE-CGC, CGT et
Sud, se sont mis en grève,
toute la journée d’hier,

pour exiger de leur direc-
tion une réaction face à la
poussée de l ’ inf lat ion.
Grève aussi suivie sur les
autres sites de l’entreprise
à Saint-Nazaire (Loire-At-
lantique), Marolles (Esson-
ne), Limoges (Haute-Vien-
ne) et Versailles (Yvelines).

« Nous voulons envoyer
un message fort à la direc-
tion. Il faut qu’elle se ren-
de compte que la situation
est difficile pour tous. Elle

doit faire des efforts », in-
diquent Fréderick Mendes,
Je an -Marc Bouc ro t e t
Alexandre Auclerc au nom
des synd icat s engagés
dans le mouvement aux
côtés des salariés. « Nous
avons débrayé pendant
deux heures, jeudi et ven-
dredi de la semaine der-
nière. Nous n’avons pas
été entendus. La direction
répond qu’ i l n ’y a pas
d’argent dans les caisses »,
s’indignent-ils. n

SALAIRES. Selon les syndicats CFDT, CFE-CGC, CGT et Sud, près de la moitié des trois cent quarante
salariés de l’usine Arquus de Garchizy se sont mis en grève.

GARCHIZY n Le personnel en grève pour les salaires

Arquus « doit faire des efforts »

générale des salaires, no-
tamment du Smic et des
pensions de retraite.
« Les mobilisations ont

payé, beaucoup d’entrepri-
ses ont obtenu des choses
dans le département. On
peut faire bouger les cho-
ses. Il y a un besoin de
partage des richesses et
que cet argent revienne à
ceux qui produisent ces ri-
chesses », souligne Loïc
Ber thon, secréta i re de
l’union départementale
CGT. n

SALAIRES. Les manifestants réclament une augmentation
générale. PHOTO FRED LONJON

NEVERS

Pouvoir d’achat : près de
200manifestants rassemblés

n DÉBRAYAGES

IMPHY n
À Apéram, Ugitech
et Aubert & Duval
En phase avec la grève na-
tionale et à l’appel du syn-
dicat CGT du site indus-
t r i e l d ’ I m p h y , d e s
débrayages ont eu lieu,
hier, dans les trois socié-
tés, Apéram, Ugitech et
Aubert & Duval. Occasion-
nant, entre autres, des ar-
rêts de production sur des
fours à l’aciérie et sur des
outils au secteur du lami-
nage à froid.
Les débrayages ont eu lieu
de 1 h à 8 h et ont concer-
né les trois postes de nuit,
du matin et de la journée.
Un piquet de grève de
12 h à 14 h s’est également
installé à l’entrée d’Apé-
ram, bloquant cette der-
nière aux véhicules.
Pour Samuel Houel, délé-
gué syndical CGT, cette
action a été plutôt réussie.
« Nos revendications légi-
times pour une hausse si-
gnificative des salaires,
une augmentation généra-
le du pouvoir d’achat et
pour de meilleures condi-
tions de retraite ont fait
mouche. Beaucoup de
gens souf f rent dans le
contexte actuel. Il est donc
normal que la mobilisa-
tion et la solidarité soient
fortes. » n


